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Après avoir brièvement rappelé les prin-
cipes de comptabilisation et les moda-
lités d’évaluation des engagements de 
retraites selon les règles françaises et 
les normes IFRS, et présenté les modi-
fications importantes apportées par les 
récentes réformes, nous évaluerons les 
impacts financiers de celles-ci et exami-
nerons leur traitement comptable.

I. Distinction des  
engagements de retraite 
des autres avantages  
à long terme en faveur  
du personnel

Les engagements de retraite font partie 
des avantages postérieurs à l’emploi, 
c’est-à-dire des avantages du person-

nel (autres que les indemnités de fin de 
contrat de travail) qui sont payables 
postérieurement à la cessation de 
l’emploi. Les médailles du travail, les 
congés liés à l’ancienneté, les indem-
nités pour invalidité de longue durée, 
s’ils sont payables douze mois ou plus 
après la fin de l’exercice, font partie 
des autres avantages à long terme. Ces 
deux catégories d’avantages du per-
sonnel présentent des caractéristiques 
différentes, ce qui explique le traitement 
comptable différencié qui leur est appli-
qué au plan national. Les médailles du 
travail et les indemnités de rupture de 
contrat de travail font, sous réserve de 
respecter certaines conditions, l’objet 
d’un provisionnement obligatoire, quel 
que soit le référentiel appliqué (PCG, 
CRC 99-02 ou IFRS), car elles satisfont 
aux caractéristiques d’un passif. Ces 
provisions sont en principe fiscalement 
déductibles.

II. Les principes  
de comptabilisation des 
engagements de retraite 

Quels que soient les états financiers 
concernés (individuels, consolidés 

selon le référentiel français ou IFRS), les 
engagements de retraites doivent figurer 
soit au bilan, soit en annexe. Par consé-
quent, toute réforme du régime des 
retraites étant susceptible d’avoir une 
incidence sur les paramètres utilisés pour 
évaluer les engagements de retraites a un 
impact sur les états financiers.
Les principaux textes de référence sont 
synthétisés dans les tableaux de la page 
suivante.

III. Modalités d’évaluation 
des engagements de 
retraite selon la norme 
IAS 19 

Les régimes d’avantages postérieurs à 
l’emploi sont classés en deux catégories 
selon la réalité économique du régime :
• les régimes à cotisations définies ; 
• les régimes à prestations définies.
Dans les régimes à cotisations définies, 
l’obligation de l’entité se limite au mon-
tant qu’elle s’engage à payer au fonds. 
Les réformes en matière de retraite n’ont 

1. Le Conseil d’orientation des retraites est un 
lieu permanent d’études et de concertation 
entre les principaux acteurs du champ des 
retraites. Il suit l’évolution des régimes et fait 
des propositions pour assurer leur solidité 
financière et leur fonctionnement solidaire.

2. Communiqué de presse du 2 août 2011 de 
Baker Tilly France « Engagement des passifs 
sociaux : vers davantage de transparence et 
de justifications ».
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Résumé de l’article

La réforme des retraites et les lois de 
financement de la sécurité sociale 
associées ont un impact sur les états 
financiers des entités. Certaines modi-
fications accroissent leur engagement 
et d’autres le réduisent. L’impact global 
dépend des caractéristiques du régime 
et des effectifs de l’entité considérée. 
La comptabilisation de ces change-
ments de réglementation peut être ana-
lysée de deux façons : changement 
d’hypothèses actuarielles ou modifica-
tion de régime. Le manque de précision 
des normes IFRS et l’absence de posi-
tion du normalisateur et de la doctrine 
au plan national ne permettent pas un 
traitement uniforme.
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La loi portant réforme des retraites, publiée au journal officiel le 10 novembre 
2010, est entrée en application le 1er juillet 2011. Suite à une décision du 
Conseil d’orientation des retraites (COR 1), le gouvernement s’apprête à 
prendre un décret faisant passer la durée de cotisation à 41,5 ans pour 
toucher une retraite à taux plein. 
Cet article a pour objectif de déterminer l’impact de ces réformes sur les états 
financiers des entreprises. Selon une étude réalisée par Baker Tilly France 
sur l’impact financier des engagements de fin de carrière et assimilés sur les 
comptes des sociétés du CAC 40, en 2009 et 2010, les montants provisionnés 
en 2010 à ce titre s’élèvent à près de 64 milliards d’euros, soit 8 % des capitaux 
propres consolidés, et la charge nette à 7,9 milliards d’euros, soit 8,5 % du 
résultat consolidé, en progression de 14,5 % par rapport à 2009 2.
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pas d’impact sur ces régimes en matière 
d’engagements de l’entité (exemples : 
régimes AGIRC et ARRCO). 
A contrario, dans les régimes à prestations 
définies, l’entité a l’obligation de payer les 
prestations convenues aux membres du 
personnel. Le risque actuariel (risque que 
les prestations soient moins importantes 
que celles prévues) et le risque de pla-
cement (risque que les actifs investis ne 
soient pas suffisants pour faire face aux 
prestations prévues) sont alors suppor-
tés par l’entité. En France, le régime des 
indemnités de départ en retraite est un 
régime à prestations définies. L’évaluation 
de l’obligation est complexe car elle 
repose sur la formulation d’hypothèses 
actuarielles de nature démographique ou 
financière. 
Les paramètres à définir sont les suivants :
Hypothèses démographiques :
• la rotation du personnel, l’incapacité et 
le départ en retraite anticipée,
• la mortalité pendant et après l’emploi.
Hypothèses financières :
• le taux d’augmentation des salaires,
• le taux d’actualisation,
• le taux attendu de rendement des actifs 
du régime.

La détermination de l’engagement de 
retraite s’effectue selon les étapes sui-
vantes :
• actualisation des prestations par la 
méthode des unités de crédit projetées 
et détermination de la valeur actuelle de 
l’obligation et du coût des services rendus 
au cours de la période ;

• détermination de la juste valeur des 
actifs du régime ; 
• détermination du montant des écarts 
actuariels et de leur modalité de comp-
tabilisation ;
• prise en compte le cas échéant de 
l’adoption ou de la modification d’un 
régime ;
• détermination des montants à compta-
biliser dans les états financiers.

a) Actualisation des prestations 
par la méthode des unités  
de crédit projetées
Chaque période de service donne lieu à 
une unité supplémentaire de droit à pres-
tation. Le taux d’actualisation à appliquer 
est le taux du marché à la date de repor-
ting fondé sur des obligations d’entités 
de 1re catégorie. Les avantages sont, 
en principe, affectés aux périodes de 
service en vertu de la formule de calcul 
des prestations établie par le régime. Si 
toutefois les services rendus au cours 
des périodes ultérieures aboutissent à 
un niveau de droits à prestations supé-
rieur, de façon significative, à celui des 
périodes antérieures, l’entité doit affec-
ter les droits à prestations sur une base 
linéaire.

b) Détermination de la juste valeur 
des actifs du régime
Une entité peut décider de financer inté-
gralement ou partiellement un régime à 
prestations définies en souscrivant un 
contrat d’assurance qualifié ou en ver-
sant des cotisations à une entité ou un 

fonds, juridiquement distinct de l’entité 
et sur lesquelles sont prélevées les pres-
tations servies au personnel. Les actifs 
détenus par le fonds sont qualifiés d’ac-
tifs du régime s’ils sont disponibles uni-
quement pour être utilisés pour payer ou 
financer les avantages du personnel. Leur 
juste valeur, égale à leur valeur de marché, 
vient en diminution de la valeur actuelle 
de l’obligation au titre des prestations 
définies. Lorsque cette valeur n’est pas 
disponible, la valeur des actifs du régime 
peut être estimée en actualisant les flux 
de trésorerie attendus. 
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Abstract

Reform to pension schemes and 
associated legislation on social 
security funding for pensions have 
an impact on financial disclo-
sures. Changes may increase or 
decrease company liability. The ove-
rall impact depends on the type of 
pension policy and the number of 
employees present in the company 
itself. Recognising changes due to 
legislative reform can be analysed 
in two ways: as a change in actuary 
hypothesis or as a change in policy. 
Uniform treatment is excluded due to 
lack of detail in IFRS and the absence 
of standard-setter and national doc-
trine directives.

Textes législatifs et réglementaires Traitement comptable Modalités d’évaluation

Code de commerce
articles L 123-13 et R 123-197 -7

Indication en annexe ou inscription sous forme de provision totale  
ou partielle

Non fixées 

Plan comptable général 
articles 335-1, 531-3 et 531-4

Indication en annexe ou inscription sous forme de provision totale  
ou partielle  
(Provisionnement total = méthode préférentielle)

Non fixées

Règlement CRC 99-02 modifié  
art. 300 

art. 21122

• �Indication en annexe ou inscription sous forme de provision totale  
ou partielle  
(Provisionnement total = méthode préférentielle)

• Provisionnement obligatoire lors d’une acquisition

Non fixées

Norme IAS 19  
Avantages du personnel

Provisionnement total obligatoire
Fixées précisément  
par la norme IAS 19

Textes doctrinaux Traitement comptable Modalités d’évaluation

Avis 00-A du Comité d’urgence  
du CNC du 6 juillet 2000

Une entreprise qui n’a pas comptabilisé de provisions pour engagement 
de retraites n’aurait d’autre choix que de :
• �maintenir sa position inchangée (informations appropriées dans l’annexe) ; 

ou
• �provisionner l’intégralité de ses engagements et comptabiliser cette 

modification comme un changement de méthode comptable. 

Non fixées

Recommandation CNC 03-R-01  
du 1er avril 2003

Indication en annexe ou provision totale (méthode préférentielle)
Exception pour les PME : les entreprises ou les groupes dont l’effectif 
est inférieur ou égal à 250 salariés peuvent définir leur propre méthode 
d’évaluation.
Les prestations versées pendant la durée de vie active des salariés telles 
que les médailles du travail sont obligatoirement provisionnées.

Fixées précisément
(quasi-totalité des  
dispositions d’IAS 19  
telle qu’en vigueur en 2003)
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c) Détermination du montant des 
écarts actuariels et méthode de 
comptabilisation
Les écarts actuariels résultent des ajuste-
ments liés à l’expérience (effets des diffé-
rences entre les hypothèses actuarielles anté-
rieures et ce qui s’est effectivement produit) 
et des effets des changements d’hypothèses 
actuarielles. Par exemple, le taux annuel réel 
d’augmentation des salaires peut être inférieur 
au taux retenu dans les hypothèses actua-
rielles, la prévision du taux de turn-over peut 
être revue à la baisse en raison de la dégra-
dation du marché du travail.

Plusieurs traitements comptables de ces 
écarts actuariels sont possibles :
n Comptabilisation intégrale pendant la 
période au cours de laquelle ils surviennent :
• en autres éléments du résultat global 
(imputation directe sur les capitaux propres 
cf. IAS 1) pour autant que l’entité procède 
ainsi pour tous ses régimes à prestations 
définies et tous les écarts actuariels, ou
• dans la charge (ou en réduction de la 
charge) de l’exercice.
n Comptabilisation d’une fraction de ces 
écarts (afin de réduire la volatilité de l’obli-
gation, les écarts actuariels pouvant se 
compenser sur le long terme). Dans ce 
cas, la fraction comptabilisée est enre-
gistrée en résultat.
• La fraction minimale à comptabiliser 
(méthode dite du corridor 3) est détermi-
née ainsi : 
- �si les écarts actuariels cumulés non 

comptabilisés à la fin de la période pré-
cédente excèdent la plus grande des 
deux valeurs suivantes :
 �10 % de la valeur actuelle de l’obliga-

tion au titre des prestations définies à 
la fin de la période de reporting (avant 
diminution des actifs du régime) ; et

 �10 % de la juste valeur des actifs 
du régime à la fin de la période de 
reporting,

- �la fraction des écarts à comptabiliser est 
l’excédent défini ci-dessus divisé par la 
durée de vie active moyenne attendue 
des membres du personnel bénéficiant 
de ce régime.

• Les entités peuvent adopter toute 
méthode conduisant à comptabiliser de 
façon systématique tous les écarts actua-
riels plus rapidement (qu’avec la méthode 
du corridor) à condition d’appliquer la 
même base de comptabilisation pour les 
gains et pour les pertes et de l’appliquer de 
façon permanente d’une période à l’autre.

d) Détermination du coût des 
services passés résultant de 
l’adoption ou de la modification 
d’un régime
Le coût des services passés désigne la 
variation de la valeur actuelle de l’obliga-
tion au titre des prestations définies pour 
les services rendus au cours de périodes 

antérieures, résultant de l’introduction 
d’un nouveau régime d’avantages pos-
térieurs à l’emploi ou d’autres avantages à 
long terme ou de changements apportés 
au cours de la période à un tel régime. Le 
coût des services passés peut être positif 
(accroissement des avantages) ou négatif 
(réduction des avantages). Leur compta-
bilisation s’effectue comme suit 4 :
• si les droits à prestations sont déjà acquis : 
comptabilisation immédiate en charge ;
• si les droits à prestations ne sont pas 
encore acquis : étalement de la charge 
sur le mode linéaire sur la durée moyenne 
restant à courir pour que les droits soient 
acquis.

e) Montants à comptabiliser  
dans les états financiers
Sauf si une autre norme impose ou auto-
rise son incorporation dans le coût d’un 
actif, le montant total à comptabiliser en 
résultat est déterminé ainsi :
Charge comptabilisée au compte de 
résultat =
Coût des services rendus au cours de 
l’exercice 
+ Coût financier
- Rendement attendu des actifs du régime
- Profits actuariels (+ pertes actuarielles) 
comptabilisés
+/- Coût des services passés (acquis + 
quote-part non acquis)
+/- L’effet de toute réduction ou liquida-
tion de régime
Montant comptabilisé au passif à la fin 
de la période de reporting =
Valeur actuelle de l’obligation au 31/12/N
+ Profits actuariels (- pertes actuarielles) 
non comptabilisés
+/- Coût des services passés non comp-
tabilisé
- Juste valeur des actifs du régime au 
31/12/N
Pour les autres avantages à long terme, 
la procédure d’évaluation est la même. 
Toutefois, les écarts actuariels et les coûts 
des services passés doivent être comptabi-
lisés immédiatement et en totalité en charge.

IV. Modalités d’évaluation 
de l’engagement selon 
la recommandation 
2003-R.01 du 1/04/03 
relative aux règles 
de comptabilisation 
et d’évaluation des 
engagements de retraite 
et avantages similaires
La recommandation reprend très large-
ment les dispositions de la norme IAS 19. 
Toutefois, l’imputation des écarts actua-
riels en capitaux propres n’est pas auto-
risée, ce traitement comptable ayant été 
introduit dans la norme IAS 19 postérieu-
rement à la recommandation CNC.

V. Résumé des principales 
dispositions de la loi portant 
réforme des retraites 5 et 
des LFSS 2010 et 2011

La loi portant réforme des retraites modi-
fie les modalités de départ à la retraite en 
France, à la suite des lois de financement de 
la sécurité sociale 2007, 2008, 2009 et 2010, 
qui avaient déjà pour but de pérenniser le 
système français de retraite par répartition. 
Les principales modifications apportées par 
cette réforme sont les suivantes :
• relèvement progressif de l’âge de départ 
en retraite (quelques cas de départs anti-
cipés sont prévus). L’âge légal est porté 
progressivement de 60 à 62 ans (aug-
mentation de 4 mois par an à partir du 
1/07/2011 jusqu’en 2018) ;
• relèvement progressif de l’âge minimal 
de mise à la retraite de 65 ans à 67 ans 
sans décote (+ 4 mois par an à compter 
du 1/07/2016) ;
• maintien à 70 ans de l’âge minimal 
de mise à la retraite sans formalité (tout 
départ avant 70 ans est nécessairement 
volontaire) ;
• possibilité de départ anticipé et à taux 
plein pour les salariés qui présentent un 
taux d’incapacité minimum.

La loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2010 instaure un dou-
blement des taux (de 8 % à 16 %) de 
la contribution patronale, sur certains 
régimes de retraite “chapeau“, calculée 
sur les rentes, pour la partie excédant 1/3 
du plafond de la sécurité sociale et une 
contribution additionnelle de 30 % sur les 
rentes excédant 8 plafonds. 

La loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2011 élargit l’assiette de la contribution 
due au titre des retraites “chapeau“ calcu-
lée sur les rentes, celle-ci étant due dès le 
premier euro. Elle impose aux cotisations 
sociales les indemnités de rupture du contrat 
de travail et de cessation forcée des fonc-
tions des dirigeants et mandataires sociaux. 
En effet, celles-ci sont exclues de l’assiette 

3. L’IASB a publié le 16 juin 2011 un 
amendement à l’IAS 19 “Employee Benefits“ 
qui élimine la “méthode du corridor“. 
 Il n’autorise plus qu’une seule méthode de 
comptabilisation des écarts actuariels en 
autres éléments du résultat global. 

4. L’IASB a publié le 16 juin 2011 un 
amendement à l’IAS 19 “Employee Benefits“ 
qui prévoit la comptabilisation du coût 
des services passés en totalité en tant que 
composante du coût des services (compte de 
résultat), que les droits correspondants soient 
acquis définitivement aux bénéficiaires ou qu’ils 
soient conditionnels. La probabilité que les 
droits non définitivement acquis ne le soient 
jamais est prise en compte pour l’évaluation.

5. JO du 10/11/2010.
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des cotisations de sécurité sociale et de la 
base CSG/CRDS sur une fraction qui ne 
peut pas dépasser 3 plafonds annuels de la 
sécurité sociale (6 à titre transitoire en 2011 
sous conditions).

Les conséquences prévisibles de toutes ces 
mesures sur les paramètres de calcul de l’en-
gagement de retraite sont les suivantes :
• les salariés devraient avoir tendance à 
partir plus souvent de leur propre initiative ;
• la durée d’activité en tant que salarié 
devrait s’accroître ;
• en cas de préretraite, deux années supplé-
mentaires de rentes devraient être versées ; 
• les derniers salaires et les indemnités de 
départ, charges comprises, devraient aug-
menter ;
• la probabilité d’être présent au moment 
du départ en retraite devrait diminuer ; 
• la probabilité d’être en vie au moment 
du départ à la retraite devrait baisser ;
• la durée de vie après le départ en retraite 
devrait diminuer ;
• l’actualisation devrait être effectuée sur 
une durée plus longue.

Certaines de ces modifications ont 
tendance à accroître l’engagement et 
d’autres à le réduire. L’impact global sur 
l’engagement est fonction du type de 
régime et des spécificités des effectifs 
de l’entité considérée.
Le relèvement progressif de l’âge de 
départ en retraite de 60 à 62 ans devrait 
par ailleurs conduire les entreprises à attri-
buer davantage de primes pour médailles 
du travail (augmentation de la provision).

VI. Analyse comptable  
de ces nouvelles  
réglementations

Le traitement comptable de ces nouvelles 
réglementations pour les entreprises 
qui comptabilisent leurs engagements 
conformément à IAS 19 ou la recomman-
dation CNC 2003-R-01 soulève les ques-
tions suivantes : s’agit-il d’un changement 
de régime ou d’un changement d’hypo-
thèses actuarielles ? La qualification doit-
elle être identique ou différenciée selon 
les mesures considérées ?
Il convient tout d’abord de définir ces deux 
types de changements. La norme IAS 19 
et la recommandation CNC 2003-R-01 
fournissent les indications suivantes :
« Les régimes d’avantages postérieurs à 
l’emploi désignent les accords formalisés 
ou non formalisés en vertu desquels une 
entité verse des avantages postérieurs à 
l’emploi à un ou plusieurs membres de 
son personnel » IAS 19 § 7.
« Les hypothèses actuarielles ne traduisent 
pas les changements futurs des avantages 
qui ne sont pas énoncés dans les termes 
formels du régime (ou dans une obligation 
implicite) à la fin de la période de reporting. 

Ces changements génèreront un coût des 
services passés, dans la mesure où ils affec-
tent les prestations au titre de services anté-
rieurs au changement ; et un coût des ser-
vices rendus au cours de la période après le 
changement dans la mesure où ils affectent 
les prestations au titre de services posté-
rieurs au changement » IAS 19 § 86.
Si les changements législatifs consti-
tuent un changement de régime, alors il 
convient de leur appliquer le traitement 
relatif au coût des services passés. En 
revanche, s’il s’agit d’un changement 
d’hypothèses actuarielles, ces change-
ments génèrent des écarts actuariels.
La distinction entre ces qualifications 
n’est pas aisée en raison du manque de 
précisions d’IAS 19 et des discussions au 
sein de l’IFRS Interpretations Committee 
sur des sujets similaires.
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Exemple illustratif :
La convention collective dont dépend la 
société LEVARD prévoit le versement, 
au moment du départ en retraite de ses 
salariés, d’une indemnité de 3 % du 
dernier salaire annuel par année d’an-
cienneté. Il n’y a pas d’actifs du régime. 
Seuls les salariés présents dans l’en-
treprise au moment de leur départ en 
retraite perçoivent cette indemnité.

Les éléments d’information concernant 
le salarié MOSINS sont les suivants : 
• �Ancienneté au 31/12/N-1 : 10 ans
• �Date du départ en retraite à 60 ans :	

31/12/N+14
• Salaire annuel de N-1 : 30 000 €
• �Probabilité de départ avant l’âge de la 

retraite (turnover et mortalité pris en 
compte) : 35 %

Les hypothèses actuarielles financières 
sont par ailleurs les suivantes :
• �Taux moyen annuel d’augmentation 

des salaires : 2 %
• Taux d’actualisation : 5 %

L’âge de départ à la retraite est repoussé 
de deux années à compter de l’exercice N. 
Aucun changement d’hypothèse actuariel 
ni d’écart entre hypothèses antérieures et 
ce qui s’est produit n’est à noter. 
Déterminons le montant de l’engage-
ment de retraite envers M. MOSINS au 
31/12/N-1 puis au 31/12/N en faisant 
ressortir l’impact de la nouvelle légis-
lation et ses traitements comptables 
possibles.

Exercice N-1 :
• �Au 31/12/N-1, M. MOSINS a 10 ans 

d’ancienneté : il a donc acquis une 
indemnité de 10 x 3 % = 30 % du der-
nier salaire.

• �Le dernier salaire annuel s’élèvera à : 
30 000 x 1,02 15 = 40 376

• �L’indemnité qui lui sera versée le 
31/12/N+14 s’il est toujours présent 

dans l’entreprise ressort à : 40 376 x 
30 % = 12 113

• �Cette indemnité ne sera versée qu’en 
N+14, la valeur actuelle de l’obliga-
tion au 31/12/N-1 s’établit à : 12 113 
x 1,05 -15 = 5 826

• �La probabilité que M. MOSINS soit 
présent à l’âge de la retraite n’étant 
que de 65 %, le montant de l’engage-
ment de retraite est de : 5 826 x 65 % 
= 3 787

Exercice N :
• �Au 31/12/N, M. MOSINS a 11 ans 

d’ancienneté : il a donc acquis une 
indemnité de 11 x 3 % = 33 % du der-
nier salaire.

• �Le dernier salaire annuel s’élèvera à : 
30 600 x 1,02 16 = 42 007

• �L’indemnité qui lui sera versée le 
31/12/N+16 s’il est toujours présent 
dans l’entreprise ressort à : 42 007 x 
33 % = 13 862

• �Cette indemnité ne sera versée qu’en 
N+16, la valeur actuelle de l’obligation 
au 31/12/N s’établit à : 13 862 x 1,05 - 16 
= 6 350

• �La probabilité que M. MOSINS soit 
présent à l’âge de la retraite n’étant 
que de 65 %, le montant à compta-
biliser s’élève finalement à : 6 350 x 
65 % = 4 128

La variation de l’engagement est égale 
à : 4 128 - 3 787 = 340,61
Celle-ci s’explique de la manière sui-
vante :
Coût des services rendus en N :  
42 007 x 3 % x 65 % x 1,05 -16 = 375,26 
Coût financier : 3 787 x 5 % =	 189,36

Total 	 564,62
Variation de l’engagement	  340,61
Écart dû au changement  
de réglementation 	 - 224,01
Cet écart peut s’analyser comme un 
écart actuariel (gain) ou un coût des 
services passés (produit). 
Si l’écart est traité comme un écart 
actuariel, il est comptabilisé en fonc-
tion de la méthode comptable retenue 
(cf. supra) :
- en autres éléments du résultat global ;
- en diminution de la charge de l’exer-
cice ;
- non comptabilisé si la méthode du cor-
ridor est appliqué: l’écart actuariel est 
en effet inférieur à 10 % de la valeur 
actuelle de l’obligation au titre des pres-
tations définies à la fin de la période de 
reporting soit 412,80. 
Si l’écart est analysé comme un change-
ment de régime, il est constaté immédia-
tement en résultat, dans la mesure où il 
est acquis.
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VII. Rappel des prises de 
position antérieures de  
la doctrine

Des modifications législatives plus ou 
moins similaires s’étant déjà produites 
dans le passé, il semble pertinent de rap-
peler les positions prises par la doctrine.
n Traitement comptable des effets de 
la loi Fillon 6 (avis CU 2004-A) :
Les modifications devaient être comptabi-
lisées, pour les entreprises qui comptabili-
saient leurs engagements conformément à 
IAS 19 ou à la recommandation CNC 2003-
R-01, à compter de la date de changement 
de régime, selon un mode linéaire sur la 
durée moyenne d’acquisition des droits. 
Pour les autres entreprises, il s’agissait 
d’un changement d’estimation.
n Traitement comptable des effets 
des lois de financement de la sécurité 
sociale pour 2007 puis 2008 7 (comité 
comptable APE et commission des 
études comptables de la CNCC 8) :
L’incidence de ces lois a pu s’analyser, 
du point de vue comptable, soit comme 
un changement de plan, soit comme des 
écarts actuariels, sachant que les entités 
concernées devaient respecter le principe 
de permanence des méthodes lorsqu’elles 
avaient déjà dû prendre en compte de 
telles modifications dans le passé et justi-
fier en annexe le traitement retenu.
Les arguments évoqués lors de la prise de 
position du comité APE et de la commis-
sion des études comptables de la CNCC 
ont été les suivants :
Arguments en faveur d’un changement 
de régime :
• modification de fait du régime en raison de 
la suppression d’une modalité de départ à 
la retraite antérieurement autorisée ;
• obligations de modifier les conventions ;
• traitement symétrique à ceux retenus 
lors de l’adoption de la loi Fillon 2003 (avis 
CU CNC 2004-A).
Arguments en faveur d’un changement 
d’hypothèses actuarielles :
• modifications qui n’impactent pas de 
manière directe le montant brut perçu par 
les salariés ;
• entraîne une modification des hypo-
thèses de modalités de départ.

VIII. Traitements 
comptables relatifs à la 
réforme des retraites 2010 
et aux LFSS 2010 et 2011

Plusieurs questions méritent, à notre 
sens, d’être posées :
1) Doit-on qualifier de la même manière 
les changements liés aux lois de finance-
ment de la sécurité sociale et ceux induits 
par la réforme des retraites ? 
Les modifications apportées par ces 
textes semblent en effet de nature dif-
férente. Le passage de 60 ans à 62 ans 

de l’âge de départ en retraite constitue 
a priori un changement de régime car il 
impacte les liens unissant l’entité à ses 
salariés. A contrario, le doublement des 
taux de la contribution patronale et l’élar-
gissement de l’assiette des cotisations 
sur certains régimes de retraite “cha-
peau“ génèrent un coût supplémentaire 
pour l’entreprise, mais aucun impact sur 
les salariés. Ils s’apparentent davantage 
à un changement d’hypothèses actua-
rielles.
2) Doit-on nécessairement traiter de 
manière identique, sous couvert du prin-
cipe de permanence des méthodes, les 
changements introduits par toutes les lois 
de financement de la sécurité sociale ? 
A notre sens, il convient plutôt de s’atta-
cher à la nature des modifications appor-
tées par chacune d’elles.

La loi portant réforme des retraites et la 
loi de financement de la sécurité sociale 
2010 ayant été prises en compte par 
les sociétés clôturant leurs comptes 
le 31/12/2010, il est intéressant, à titre 
d’illustration, de mentionner les traite-
ments comptables adoptés par quelques 
groupes cotés :
• Le groupe Peugeot a constaté une dimi-
nution de l’engagement de la provision 
pour indemnités de fin de carrière de 24 
millions d’euros en raison de l’augmen-
tation progressive de l’âge d’ouverture 
des droits à la retraite de 60 à 62 ans. 
L’impact à la baisse de cette nouvelle 
loi a été assimilé à un écart actuariel 9 
comme tous les effets des évolutions 
législatives antérieures qui impactaient 
les hypothèses actuarielles de calcul 
des engagements (loi Fillon 2003, loi de 
financement de la sécurité sociale 2007, 
2008...).
• Le groupe Vivendi a tenu compte de 
l’incidence de la réforme des retraites en 
France dans ses évaluations actuarielles 
au 31 décembre 2010 qui s’est traduite au 
global par une diminution non significative 
de ses engagements de retraite en France 
à cette date.

• Le groupe Danone a tenu compte des 
nouvelles taxes applicables à compter de 
2010. Celles-ci ont été traitées comme un 
changement d’hypothèses actuarielles.
• Les engagements du groupe Lafarge 
n’ont pas été impactés de manière signi-
ficative.
• La variation des écarts actuariels du 
groupe Vinci provient principalement du 
changement d’hypothèses suite à l’adop-
tion en France de la réforme des retraites, 
ainsi que de la baisse des taux d’actuali-
sation au 31 décembre 2010.

Sur la base de cet échantillon, nous pou-
vons remarquer que les groupes français 
cotés ont tendance à traiter de manière 
globale l’ensemble des modifications 
afférentes aux régimes de retraite.

Conclusion 

Le traitement comptable des chan-
gements de réglementation afférents 
aux retraites peut être analysé de deux 
manières : un changement de régime ou 
une modification d’hypothèses actua-
rielles. L’analyse a un impact direct sur 
le traitement comptable qui en découle. 
Il serait utile que le normalisateur ou les 
parties prenantes à la doctrine comptable 
prennent position ou saisissent l’IFRS 
Interpretations Committee pour avoir 
une position officielle. En effet, même si 
chaque changement pris individuellement 
peut paraître peu significatif, il est pro-
bable que le système de retraite subisse 
de nombreuses modifications dans les 
années à venir. 

Nous souhaitons adresser nos remer-
c iements à Emmanuel le  LEVARD 
GUILBAULT, Hélène PARENT et Eric 
DUCASSE pour leurs conseils avisés.

6. Suppression de la possibilité pour les 
employeurs de demander à leurs salariés 
de quitter l’entreprise avant 65 ans (sauf 
exceptions).

7. LFSS 2007 : suppression des exceptions 
de possibilités de mise à la retraite à 
l’initiative de l’employeur avant 65 ans. 
LFSS 2008 : alourdissement du coût des 
départ à la retraite à l’initiative de l’employeur 
(contribution de 50 %).

8. Réponse de la commission des études 
comptables n° EC 2008-13 publiée dans le 
bulletin CNCC n° 150, juin 2008, p. 332 et s.

9. Le groupe Peugeot comptabilise ses écarts 
actuariels selon la méthode du corridor.
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